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Le 16 avril dernier, la ministre des Télé-
communications Simonetta Somma-
ruga s’est réjouie de pouvoir offrir à la 
population une réduction de 30 francs 
par ménage sur la redevance radio-TV, 
de même qu’une rallonge de 50 millions 
à la SSR en proie à une chute de ses reve-
nus publicitaires. La nouvelle a surpris, 
car lorsqu’elle avait lancé en 2017 
la campagne contre l’initiative «No Bil-
lag», qui voulait supprimer la redevance 
radio-TV, sa prédécesseure Doris Leu-
thard avait promis de plafonner le pro-
duit de la redevance à 1,2 milliard pour 
la SSR jusqu’en 2022.

Trois ans plus tard pourtant, le Conseil 
fédéral revient en arrière en précisant 
qu’il était prévu de réexaminer 
le montant de la redevance en 
2020, puis tous les deux ans. 
Pour la première fois, l’Office 
fédéral de la communication 
(Ofcom) révèle également un 
chiffre jusque-là tenu secret. Il estime 
que la nouvelle redevance, élargie en 
2019 à tous les ménages, rapportera 
1,45 milliard de francs cette année. Ce 
montant permet à Simonetta Somma-
ruga de faire coup double: se porter au 
chevet de la SSR tout en abaissant 
encore la redevance à 335 francs par 
ménage dès 2021.

Mais en soutenant si vite la SSR, le 
Conseil fédéral a suscité l’ire des médias 
privés, pour lesquels il a renoncé à une 
aide d’urgence de 78 millions le 1er avril 
dernier. Les associations des médias 
électroniques privés se sont dès lors 
adressées aux Commissions des trans-
ports et des télécommunications (CTT) 
des deux Chambres. «Depuis le début 
de la crise du coronavirus, les recettes 
publicitaires des radios et télévisions 
ont chuté de 60 à 90%. La situation est 
dramatique», écrivent-elles. Ce jeudi 
23 avril, la commission du Conseil des 
Etats a corrigé le tir en proposant d’ac-
corder une aide d’urgence de 60 à 
70 millions aux médias privés.

Pour la première fois, le président des 
éditeurs alémaniques et président du 
conseil d’administration de TX Group, 
Pietro Supino, s’exprime sur les récentes 
décisions du Conseil fédéral.

En accordant 50 millions de plus 
à la SSR, le Conseil fédéral a-t-il 
rompu sa promesse de plafonner 
la part de la redevance à 1,2 mil-
liard? Non seulement le Conseil 

fédéral a rompu la promesse faite en 
2017 en pleine campagne contre «No 
Billag», mais il le fait à un moment où 
les médias privés luttent pour leur sur-
vie. L’argument selon lequel il s’agit de 
compenser en partie la baisse des 
recettes publicitaires de la SSR peut être 
pris comme une provocation puisque 
rien de concret n’a encore été fait pour 
la presse. On ignore encore ce qui va être 
mis en œuvre concrètement dans le 
cadre du projet de mesures d’aide aux 
médias du Conseil fédéral et surtout 
quand ce sera le cas. Il est donc incom-
préhensible de commencer par renfor-
cer la SSR qui fait une concurrence 
massive aux médias privés avec son offre 
digitale gratuite.

Que pensez-vous de la décision du Conseil 
fédéral de renoncer à une aide d’urgence 
pour les médias privés? Nous regrettons 
que, malgré le rôle fondamental joué par 
les médias privés en cette période de 
crise, le Conseil fédéral ait estimé qu’ils 
devaient faire appel aux mêmes mesures 

de soutien que les autres secteurs de 
l’économie. Tout le monde reconnaît la 
qualité du travail journalistique que 
fournissent ces médias depuis le mois 
de mars dans des conditions difficiles. 
Mais peu considèrent l’effondrement 
catastrophique des recettes publici-
taires comme suffisant pour justifier 
une aide d’urgence. La diversité du pay-
sage médiatique va ressortir appauvrie 
de cette crise et il sera trop tard pour y 
remédier. Nous n’avons d’ailleurs pas 
encore renoncé à demander une aide 
d’urgence.

Le fait que TX Group ait distribué des divi-
dendes pour 2019 à ses actionnaires 
aurait-il pu jouer un rôle négatif dans la 
décision du Conseil fédéral? Non, je ne le 
pense pas. Preuve en est que le Conseil 
fédéral a refusé le projet d’aide d’ur-
gence aux médias présenté par Simo-
netta Sommaruga avant que les assem-
blées générales de TX Group et de la 
Neue Zürcher Zeitung votent en faveur 
du versement d’un dividende pour 2019. 
La présidente de la Confédération a été 
très claire sur ce point: l’aide d’urgence 
aux médias privés a été écartée au motif 
que les mesures de soutien pour l’en-
semble des secteurs de l’économie en 
difficulté devaient être privilégiées, en 
particulier le chômage partiel. Cela 
étant, que le Conseil fédéral ne remette 
pas en question la distribution de divi-
dendes pour 2019 s’explique aussi par 
le fait que la Confédération a voté en 
faveur d’une telle distribution tant pour 
La Poste que pour Swisscom.

Le Conseil fédéral doit désormais présen-
ter un paquet d’aide structurelle aux 
médias. Quelle piste privilégiez-vous? 
Nous continuons à privilégier une aug-
mentation significative de l’aide indi-
recte à la presse, soit un soutien à la 
distribution. Comme nous le martelons 
depuis deux ans, c’est la meilleure 
option pour un soutien efficace et 
rapide. Différentes pistes ont été exa-
minées et discutées au parlement. C’est 
celle qui a été retenue pour le court et 
moyen terme. Mais il est indispensable 
d’y inclure la distribution matinale, qui 
représente des coûts importants pour 
les éditeurs garantissant une distribu-
tion des journaux avant midi. Au total, 
cette mesure devrait avoisiner les 
80 millions. Cela devient très raison-
nable par comparaison avec les 50 mil-
lions accordés à la SSR. n

«Les décisions du Conseil 
fédéral sont une provocation»

«Tout le monde reconnaît la qualité du travail journalistique depuis le mois de mars dans des conditions difficiles. Mais peu considèrent l’effondrement 
catastrophique des recettes publicitaires comme suffisant pour justifier une aide d’urgence», regrette Pietro Supino. (GAETAN BALLY/KEYSTONE)

AIDE AUX MÉDIAS  Grâce à une rede-
vance rapportant 1,45 milliard de 
francs en 2020, le Conseil fédéral a pu 
aider la SSR, alors qu’il a jusqu’ici 
ignoré les doléances des médias privés. 
Président des éditeurs alémaniques, 
Pietro Supino réagit
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Quatre plans de protection sec-
toriels ont été mis en ligne par la 
Confédération vendredi. Ils 
concernent les magasins de bri-
colage et de jardinage, les «ser-
vices impliquant un contact phy-
sique», les établissements en 
libre-service et les inhumations 
dans le cercle familial. Ils seront 
appliqués dès lundi et contrôlés 
par les inspectorats cantonaux 
du travail.

Celui des transports publics est, 
lui, en cours d’élaboration. Il doit 
être prêt pour la réouverture de 
l’école obligatoire le 11 mai, date à 
laquelle l’horaire normal sera 
rétabli partout. Les CFF et Car-
Postal, comme gestionnaires du 
réseau ferroviaire et routier, sont 
à la manœuvre. L’Office fédéral 
des transports (OFT) veille que 
tout soit conforme au cadre légal 
existant et l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) surveille 
que ses recommandations soient 
respectées.

Recommandation  
«intégrée et précisée»

Le port du masque ne sera pas 
obligatoire. L’OFSP recommande 
toutefois de se recouvrir la bouche 
et le nez si l’on monte dans un 
train, un tram, un bus ou un 
métro bondé, c’est-à-dire aux 
heures de forte affluence. «Le 
plan de protection pour les voya-
geurs et les collaborateurs sera 
publié d’ici à la fin du mois [ndlr: 
au plus tard jeudi prochain]. La 
recommandation de l’OFSP de 
porter des masques à l’heure de 
pointe y sera intégrée et préci-
sée», annonce Frédéric Revaz, 
porte-parole des CFF. L’OFSP ne 
juge pas nécessaire d’enfiler  
un masque d’hygiène aux heures 
creuses.

Les séances se multiplient pour 
établir ce concept de protection. 
L’affaire n’est pas simple. Les 
incertitudes sont nombreuses. A 
priori, les conducteurs de bus qui 
ne disposent pas d’une cabine de 
conduite isolée et sans doute 
aussi le personnel d’accompa-
gnement seront priés de se pro-
téger le visage.

Risque de conflit  
entre voyageurs?

Comme le port du masque ne 
sera pas obligatoire mais recom-
mandé pour les voyageurs aux 
heures de pointe, quel sera leur 
comportement? Existe-t-il un 
risque de conflit entre ceux qui se 
protégeront contre la dispersion 
de gouttelettes et les autres? Si oui, 
qui interviendra? Les passagers se 
répartiront-ils mieux sur toute la 
longueur d’un train afin de respec-
ter la distanciation sanitaire?

Et que feront de leur masque 
ceux qui ont choisi d’en porter un 
lorsqu’ils seront arrivés à desti-
nation? Le laisseront-ils sur la 
banquette comme c’est souvent le 
cas avec les journaux gratuits? 
Sera-t-il possible d’éliminer les 
protections usagées dans des pou-
belles fermées?

Une autre question préoccupe les 
opérateurs régionaux: le port du 
masque sera-t-il quand même obli-
gatoire pour les élèves, pour qui le 
respect de la distance sanitaire 
minimale de 2 mètres sera quasi-
ment impossible à respecter, s’in-
terroge un responsable romand? 
Tous ces points font partie des 
discussions en cours.

Directeur du bureau d’ingé-
nieurs Transitec, Sylvain Guil-
laume-Gentil s’inquiète de son 
côté du risque de transfert modal: 
«La distanciation sociale restera 
une forte contrainte pour les 
transports publics. Cela aura un 
impact très fort sur l’usage de 
certains véhicules. Le risque 
existe que l’on se sente plus ras-
suré dans sa voiture que dans un 
train, un bus ou un tram», pré-
vient-il. «Nous devrons redonner 
confiance à nos clients», acquiesce 
ce responsable régional.

Et dans les téléphériques  
et télécabines?

Une étude menée en Belgique par 
le bureau Espaces-Mobilités, qui 
est encore en cours, donne 
quelques indications. Avant le 
confinement, 30% des personnes 
qui ont déjà répondu se dépla-
çaient en voiture et 36% en trans-
ports publics urbains ou interur-
bains. Si 45% pensent utiliser 
autant les transports collectifs à 
l’avenir que jusqu’à maintenant, 
37% pensent moins y recourir. Et 
76% de ces personnes mettent en 
avant le sentiment d’insécurité 
que leur procure le risque de pro-
pagation du virus dans un bus ou 
dans un train. Le risque d’un usage 
accru de la voiture semble cepen-
dant plus faible (8%) que l’accrois-
sement du télétravail (46%).

Mais il faut rester attentif, 
estime Sylvain Guillaume-Gentil. 
«Afin d’éviter des problèmes assez 
sérieux, il faut actionner le levier 
du télétravail et jouer les heures 
creuses contre les heures de 
pointe», préconise-t-il. «Nous lan-
cerons des appels afin de mieux 
étaler les déplacements dans la 
journée et de mieux se répartir 
dans les trains», confie un respon-
sable de la branche.

Une solution devra par ailleurs 
être trouvée par les transports à 
câbles, qui, à de rares exceptions, 
n’ont pas de mandat de trafic 
régional public. Les gens sont sou-
vent collés les uns aux autres dans 
un téléphérique ou une téléca-
bine. Le port d’un masque pour-
rait s’imposer. Or, ces moyens de 
transport sont étroitement liés à 
la réouverture, très attendue, des 
restaurants d’alpage. Simonetta 
Sommaruga doit en parler avec 
les responsables du tourisme ce 
dimanche. n

Transports, le casse-tête 
du déconfinement
CRISE SANITAIRE  La branche 
cherche un modus vivendi pour 
la reprise des écoles et du trafic 
pendulaire. Le port du masque 
sera recommandé aux heures de 
pointe mais pas obligatoire

Davantage  
de masques
De plus en plus  
de Suisses  
vont s’acheter 
des masques.  
La pharmacie de 
l’armée contribue 
comme promis  
à approvisionner 
le marché 
helvétique.  
Elle a reçu déjà 
75 millions de 
masques et  
a pu en livrer 
22,6 millions.  
Les établissements 
de santé, les 
entreprises et  
les particuliers 
doivent se fournir 
eux-mêmes.  
Mais le Conseil 
fédéral a annoncé 
mercredi que  
la pharmacie  
de l’armée livrerait 
un million de 
masques par jour 
aux principaux 
détaillants  
à partir  
de la semaine 
prochaine et 
pendant deux 
semaines. ATS

MAIS ENCORE

PIETRO SUPINO
PRÉSIDENT DES ÉDITEURS 
ALÉMANIQUES 

«La diversité  
du paysage 
médiatique  
va ressortir appauvrie  
de cette crise  
et il sera trop tard  
pour y remédier»  

INTERVIEW

La jeunesse du monde réunie  
à Genève au printemps 2021
Des étudiants genevois veulent 
réunir en avril 2021 à l’ONU à 
Genève la jeunesse mondiale pour 
aborder l’après-pandémie. Dans 
un dialogue en ligne avec les 
jeunes et plus de 1000 citoyens du 
monde entier vendredi pour ses 
75 ans, l’ONU a promis de soutenir 
cet effort. Parmi les étudiants qui 
ont interpellé plusieurs hauts 
responsables onusiens et d’autres 
organisations de la Genève 

internationale, l’une a appelé à  
un multilatéralisme plus 
diversifié. Elle a annoncé qu’une 
Charte de la jeunesse pour 
l’après-Covid allait être établie. Et 
qu’une réunion, en avril 2021 à 
Genève, de la jeunesse de 
différents pays est souhaitée.
La plupart des participants ont 
relevé que la pandémie rendait le 
multilatéralisme plus 
indispensable que jamais. ATS

Après-pandémie
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